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    Introduction


    Laurent Joly


    

      Entre 1942 et 1944, 74 150 hommes, femmes et enfants juifs ont été déportés de France vers les camps nazis d’extermination – seuls 4 000 parmi eux, soit 5 %, sont revenus. La plupart avaient été arrêtés par des policiers ou des gendarmes français aux ordres du régime collaborateur de Vichy.


      À la Libération, ce bilan n’est pas encore connu dans le détail – il sera établi puis affiné par Serge Klarsfeld après 1978. Mais il apparaît déjà comme terrible et accablant (100 000 Juifs livrés et exterminés, croit-on alors, dont des dizaines de milliers de femmes et d’enfants). Devant les magistrats et les tribunaux de l’Épuration, les anciens dirigeants de Vichy s’emploient donc à se justifier : face à la pression allemande, ils ont dû, avancent-ils, faire la part du feu et, pour protéger les Français « israélites », sacrifier les Juifs étrangers. Lors du procès du maréchal Pétain devant la Haute Cour (juillet-août 1945), maître Isorni déclare ainsi : « Le maréchal Pétain n’a livré personne. À la dure loi de l’ennemi, il n’a cherché qu’un palliatif. » Et ce « palliatif » a permis de sauver une grande partie des « Juifs français » : « C’est seule l’action du gouvernement du Maréchal qui les a, peut-être faiblement, mais protégés quand même. »1 Jugé à son tour deux mois plus tard, Pierre Laval, dédaignant les habiles précautions de l’avocat, s’exclame toute honte bue : « Je souhaiterais n’être jugé que par des Juifs français parce que, maintenant qu’ils connaissent les faits, ils se féliciteraient de ma présence au pouvoir et ils me remercieraient de la protection que je leur ai accordée2. »


      En 1945, les mécanismes précis de la politique antijuive n’ont pas encore été mis au jour ; les chiffres exacts de la déportation raciale, année après année, nationalité par nationalité, sont ignorés. C’est ce qui permet à l’idée (fausse) selon laquelle Laval et Vichy se seraient livrés à l’endroit des Juifs à un marchandage moralement honteux mais globalement salvateur de prospérer.


      Le sociologue Raymond Aron la formule ainsi dans Les Temps modernes3, et Pierre-Henri Teitgen, ministre de la Justice du général de Gaulle et grande figure de la Résistance, la reprend à son compte lorsqu’il reçoit l’un des avocats de l’ex-chef du gouvernement condamné à mort : « Je sais très bien tout ce que M. Laval a fait pour son pays ; mais toute la question est de savoir si, pour défendre le corps de la France, il fallait perdre son âme4. » En 1954, dans sa somme sur le régime de Vichy, le journaliste Robert Aron pointe le « déshonneur » qu’il y a eu à livrer en masse les Juifs étrangers aux nazis tout en estimant que, « arithmétiquement parlant », Pierre Laval « a peut-être sauvé des vies humaines5 »…


      La thèse du « moindre mal », du « pacte avec le diable », paraît d’autant plus logique que les chiffres de la déportation depuis la France, même mal connus, s’avèrent inférieurs aux bilans glaçants de l’extermination en Pologne, en Allemagne ou aux Pays-Bas. En outre, elle correspond bien à l’image du maquignon rusé qui colle à Laval. Rien d’étonnant donc à ce qu’on la retrouve dans les premiers ouvrages consacrés au génocide – de manière quasi apologétique et passablement désinvolte chez Gerald Reitlinger (The Final Solution, 1953 et 1968) puis, de façon plus distanciée mais intangible, chez Raul Hilberg (The Destruction of the European Jews, 1961, 1985 et 2003).


      Dès les années 1950, pourtant, les premiers travaux scientifiques sur la persécution des Juifs sous l’Occupation, fondés sur les archives de la police SS en France, miraculeusement exhumées, et celles, monumentales, du commissariat général aux Questions juives de Vichy6, réduisent à néant le postulat du « moindre mal ». Joseph Billig, Léon Poliakov ou Georges Wellers montrent toute l’étendue de la collaboration d’État et révèlent les conséquences fatales de la politique Laval de l’été 1942, qui a provoqué la déportation de milliers d’enfants, français pour la plupart. « Tout seul, l’occupant n’aurait pas obtenu les résultats que lui apporta la collaboration de l’État français qui a administré le déracinement social et matériel des Juifs, a prêté la police pour l’exécution des “mesures de sécurité” nazies et a, enfin, désigné et “concentré” de vastes catégories de victimes pour leur déportation vers l’inconnu7 », écrit ainsi Billig dans un article pionnier de 1956.


      C’est l’acte de naissance d’une historiographie qui a abouti, dans les années 1980, aux sommes fondamentales de Michaël Marrus et Robert Paxton (Vichy et les Juifs, Calmann-Lévy, 1981) et de Serge Klarsfeld (Vichy-Auschwitz, Fayard, 1983-1985) et qui, depuis, n’a cessé de se développer, au point qu’il est sans doute impossible de dresser la liste exhaustive des milliers de titres parus.


      Quant à la recherche internationale sur l’extermination des Juifs en Europe, elle a depuis les années 2000 définitivement intégré, pour le cas français, les apports interprétatifs de Billig, Paxton et Klarsfeld – ainsi, les denses et sombres pages de Saul Friedländer8, l’analyse serrée et cinglante de Peter Longerich9, ou les riches et accablantes comparaisons de Debórah Dwork et Robert Jan van Pelt10.


      *


      Caduque sur le plan scientifique et cantonnée à la littérature pétainiste à partir des années 1950-196011, la controverse sur le « moindre mal » a rebondi depuis une dizaine d’années hors du cercle (toujours plus restreint) des défenseurs du régime pétainiste. S’élevant contre une supposée doxa incarnée par Paxton et Klarsfeld, l’historien israélien Alain Michel en a renouvelé les termes dans un ouvrage, Vichy et la Shoah, publié en 2012.


      Inspiré par le gendre de Pierre Laval, se fondant sur des analyses statistiques biaisées et une recherche archivistique quasi nulle, Michel conclut que Vichy est « l’élément principal qui explique comment 75 % des Juifs de France ont survécu » et que l’action de ses dirigeants « a eu finalement des conséquences plus positives que négatives »12 !


      S’il a suscité la consternation des spécialistes13, cet enrobage « scientifique » des vieilles justifications pétainistes n’a pas échappé à l’attention des milieux d’extrême droite. Dès 2014, dans son best-seller Le Suicide français, Éric Zemmour s’appuie sur Vichy et la Shoah afin de mettre en pièces la célèbre étude de l’historien américain Robert Paxton, La France de Vichy, parue en 1973 – cette date et ce livre constituant pour le polémiste l’un des jalons du déclin de la France depuis 1968, parachevé en 1995 par la déclaration du président Chirac qui reconnaissait la responsabilité de l’État français dans la déportation des Juifs.


      La réécriture zemmourienne de la politique antijuive de Vichy n’est pas anodine. Elle vise à libérer la droite de ses complexes supposés, qui l’empêcheraient d’endiguer le « flot d’immigrés venus du Sud, de crainte d’être accusé[e] d’envoyer les “Juifs” dans les camps d’extermination14 ». Plus largement, elle vise à conditionner l’opinion publique afin qu’elle accepte sans rougir les mesures autoritaires proposées par l’auteur du Suicide français devenu homme politique, comme expulser un million d’étrangers en cinq ans : « Je passe par Pétain […] pour savoir si on a le droit d’avoir une vraie politique d’immigration sans être immédiatement traité de nazi. C’est ça mon objectif15. »


      Cette offensive, à première vue déroutante16, interroge. Sur le plan international, elle s’assimile aux « falsifications sur la Shoah » (Holocaust distortion) récemment pointées et analysées par l’International Holocaust Remembrance Alliance (IHRA)17. De plus en plus, le savoir scientifique sur les crimes du xxe siècle est attaqué à des fins nationalistes. Le phénomène est mondial et il touche jusqu’aux démocraties les plus avancées. Dans la Pologne dirigée par les nationaux-conservateurs du PiS, les universitaires Barbara Engelking et Jan Grabowski ont ainsi été poursuivis et condamnés en première instance (février 2021) pour un ouvrage évoquant le rôle des Polonais dans l’extermination des Juifs pris pour cible par la Ligue de défense du bon renom de la Pologne. Les polémiques sur Vichy lancées par Zemmour relèvent du même phénomène, désormais relayées, épisodiquement, par de grands médias conservateurs ou populistes18.


      D’où la nécessité d’une mise au point historique et d’une présentation des acquis les plus récents de la recherche, française et internationale, sur la Shoah en France. Telle est l’ambition du présent ouvrage.


      *


      C’est une évidence : sans l’occupation allemande et l’antisémitisme hitlérien, il n’y aurait eu ni régime de Vichy ni déportation des Juifs. Pour comprendre le bilan de la « solution finale » en France (74 150 déportés pour plus de 200 000 non-déportés), il faut donc commencer par cerner la position des autorités occupantes à l’égard du « problème juif », leurs conceptions, marges de manœuvre et éventuelles divergences entre 1940 et 1942. C’est l’objet du premier chapitre, dû à l’historien allemand Michael Mayer.


      Après avoir présenté les trois principaux acteurs du système d’occupation – l’administration militaire, les services de l’ambassade et la police allemande liée à la SS –, Mayer montre que chacun d’entre eux intégrait la « question juive » à ses options et stratégies politiques générales :


      — pour l’administration militaire, le maintien de l’ordre constitue le socle de sa politique. Celle-ci s’inscrit sans hésitation dans l’optique de la « solution finale », mais les responsables du Majestic (l’hôtel où, à Paris, sont basés les services centraux de l’administration militaire en France occupée) ont le souci de ne pas violer impunément la convention de La Haye (1907). D’où leur rejet, en 1940, des mesures les plus radicales proposées par l’ambassadeur Otto Abetz (évacuer les Juifs de zone occupée et lancer immédiatement l’expropriation de leurs biens). D’où aussi leur opposition aux attentats contre les synagogues parisiennes, couverts par la police SS en octobre 1941 ;


      — Abetz et l’ambassade ont pour ambition de faire triompher la politique de collaboration dans l’intérêt du Troisième Reich. L’antisémitisme d’État doit servir cet objectif, non être un frein. D’où la renonciation aux projets radicaux d’abord envisagés, puis la recherche de convergences avec le gouvernement français de Vichy – par exemple, plaide le diplomate en 1942, une déportation d’abord limitée aux Juifs étrangers ;


      — les représentants de la police SS, dirigée par Helmut Knochen, portent à la « question juive » une attention bien plus grande que ceux du Majestic et de l’ambassade. Si l’administration militaire réprouve le désordre et les violences systématiques, elle appuie néanmoins les efforts de Knochen et de ses subordonnés (tel Theodor Dannecker, le délégué aux Affaires juives) tendant à préparer la mise en œuvre de la « solution finale » en France occupée – ainsi, en 1941, la création du commissariat général aux Questions juives ou les premières rafles parisiennes contre les Juifs. À partir du printemps 1942, le pouvoir répressif et policier passe de l’administration militaire à la police SS. Un représentant de Heinrich Himmler, le général SS Carl Oberg, est nommé en France occupée. C’est lui, désormais, le principal représentant de l’Allemagne nazie à Paris. Comme Abetz, Oberg et son bras droit Knochen vont jouer des convergences possibles avec Vichy, désireux de se débarrasser des Juifs étrangers, pour entraîner l’État français dans l’engrenage de la « solution finale ».


      Car, c’est une autre évidence, établie par l’historiographie depuis des décennies, si Vichy ne s’était pas mis en situation, dès l’été 1940 – en lançant sa propre politique contre les Juifs et en signifiant sa volonté d’inscrire la France dans l’« ordre nouveau » européen de Hitler –, d’accepter les plus graves concessions en matière d’antisémitisme, l’occupant n’aurait pas pu aussi aisément obtenir la participation française aux rafles de l’été 1942.


      Dans le deuxième chapitre, Tal Bruttmann examine à nouveaux frais les ressorts et les conditions d’émergence de la politique antijuive de Vichy. Il éclaire plus particulièrement les mesures antérieures au fameux statut des Juifs, adopté en octobre 1940. Visant les étrangers naturalisés dans les années 1920-1930, ces mesures répondent en grande partie à des considérations antisémites camouflées – ce qui, sur le moment, n’échappe pas à des observateurs aussi divers que le quotidien Le Temps, le journaliste fasciste Lucien Rebatet ou l’ex-chef des Croix-de-Feu, le colonel de La Rocque. Bruttmann révèle aussi l’ampleur de la politique antijuive de Vichy de l’automne 1940. Pour les trois grands projets législatifs mis à l’agenda (le statut, l’internement des Juifs étrangers, l’abrogation du décret Crémieux en Algérie), c’est à chaque fois la ligne dure qui l’emporte. Si bien qu’à la fin de l’année « près de la moitié des Juifs en zone libre se trouvent sous le coup de mesures coercitives de l’État français » et que, dans l’esprit de ses dirigeants, l’internement des Juifs étrangers n’est considéré que comme une solution transitoire en attendant leur expulsion.


      Cet antisémitisme inhérent à Vichy se retrouve aussi dans le domaine économique. Longtemps, dans l’historiographie, a prévalu l’idée selon laquelle le gouvernement du maréchal Pétain n’était animé à cet égard que par des considérations de souveraineté. Le troisième chapitre, « La coopération franco-allemande dans le domaine de la Judenpolitik », à nouveau dû à Michael Mayer19, révèle que la logique antisémite a aussi joué du côté de l’État français qui, avant même la création du commissariat général aux Questions juives, avait sa propre conception de l’« aryanisation économique ».


      Autres idées longtemps admises : le maréchal Pétain et Pierre Laval ne nourrissaient aucune passion antisémite et ils ne pouvaient imaginer le destin fatal qui, à partir de 1942, attendait les déportés. Auteurs de deux récentes sommes biographiques, l’une sur Pétain, l’autre sur Laval, Bénédicte Vergez-Chaignon et Renaud Meltz réexaminent ce que l’on croyait connaître et jettent une lumière neuve sur la personnalité des deux principaux dirigeants du régime de Vichy (chapitres iv et v).


      Chez Pétain, le préjugé antijuif ne tient initialement qu’une place secondaire. Le milieu qu’il fréquente est volontiers antisémite, mais le « problème juif » ne l’intéresse pas, ne lui parle pas. En revanche, en 1942, le vieux maréchal souhaite que les Juifs étrangers quittent la France. Et son esprit militaire tient « pour inévitables les malheurs de la guerre, les dommages collatéraux, les victimes, mêmes civiles ». Ces deux raisons expliquent, selon Bénédicte Vergez-Chaignon, que le chef de l’État ait négligé « les indices […] probants qui lui parvenaient et suggéraient que les Juifs déportés de France étaient condamnés à une vie misérable, à des exactions répétées et, à plus ou moins court terme, à une mise à mort délibérée ». Car il ne fait aucun doute qu’à Vichy on savait, dès l’été 1942, que les déportés raciaux étaient promis au pire. « [Les Juifs arrêtés] seront envoyés en Pologne avec des vivres pour dix-sept jours, cinquante par wagon plombé, sans eau. Les Allemands verront, à l’arrivée, ce qui reste de vivant », note ainsi, à la date du 23 juillet 1942, le chef du cabinet civil de Pétain dans son journal, auquel l’historienne a eu accès.


      Quant à Laval, le chapitre de Renaud Meltz nuance de teintes encore plus sombres la biographie de l’intéressé, ses affects et son imaginaire politique. Que le chef du gouvernement ait fait preuve d’un cynisme achevé à l’été 1942 (s’engageant à livrer le nombre de Juifs réclamés par la SS et proposant la déportation immédiate des enfants afin de faire croire à une « émigration » familiale), c’est un fait acquis pour l’historiographie, y compris internationale, où les interprétations complaisantes d’un Reitlinger n’ont plus cours20.


      Ce savoir accumulé, Meltz l’enrichit sur la base d’une documentation quasi exhaustive et grâce à une approche psychologique serrée. Le froid réaliste que prétendait être le « président » cachait, note-t-il, un homme de passion (la passion du pouvoir à tout prix), autolâtre et d’une inconséquence criminelle. Dès les années 1920, le politicien n’hésitait pas, certes exceptionnellement, à flatter les préjugés antijuifs lorsque cela pouvait le servir. Sous l’Occupation, il se rallie sans états d’âme à l’antisémitisme d’État, se convainc du « danger juif21 », embrasse les éléments de langage de la propagande nazie et justifie, avec des arguments dignes de Xavier Vallat et Darquier de Pellepoix, les déportations de l’été 1942 : « La France a été trop longtemps le dépotoir du monde », cette « opération chirurgicale » est nécessaire, etc. Laval, conclut son biographe, était un « antisémite qui s’ignore » doublé d’un « cynique persécuteur ».


      Comment expliquer que, dans ces conditions, l’engrenage criminel enclenché par l’occupant secondé par Vichy n’ait pas eu des effets encore plus dévastateurs ? Dès 1983, dans Vichy-Auschwitz, Serge Klarsfeld souligne le rôle crucial de l’opinion, aiguillonnée par la protestation de plusieurs évêques.


      Rappelons les faits. Le 23 août 1942, une lettre pastorale rédigée par l’archevêque de Toulouse, Mgr Saliège, est lue dans les églises de son diocèse trois jours avant le déclenchement de la grande rafle en zone libre : « Les Juifs sont des hommes, les Juives sont des femmes […]. Tout n’est pas permis contre eux […]. Ils font partie du genre humain, ils sont nos frères comme tant d’autres. Un chrétien ne peut l’oublier. » Pour la première fois, une protestation publique retentit dans la France des années noires. Les plans de Laval sont contrariés. L’écho de la lettre de Saliège est extraordinaire22. L’opinion est bouleversée par la rafle du 26 août. Le chef de l’Église de France, le cardinal Gerlier, primat des Gaules, fait habilement pression sur le gouvernement et son préfet à Lyon : la population, assure-t-il, n’acceptera pas de nouvelles razzias antijuives en zone libre. Le 2 septembre, Pierre Laval doit demander une « pause » aux chefs de la police SS, que ces derniers acceptent, par pragmatisme.


      Depuis 1983, cette interprétation a été intégrée et affinée par l’historiographie, notamment, en 2010, par le politologue allemand Wolfgang Seibel dans son livre Macht und Moral. Die „Endlösung der Judenfrage“ in Frankreich, 1940-1944. Les principales analyses de cet ouvrage, inédites en français23, sont ici résumées dans le chapitre vi. Seibel se concentre sur les principaux négociateurs des accords policiers de l’été 1942 : Helmut Knochen, chef effectif de la police SS en France occupée, et René Bousquet, son homologue côté français. Laval s’est engagé à livrer 40 000 Juifs. Bousquet accepte de mettre les forces de l’ordre au service de cette politique à condition qu’elles agissent de manière autonome et que seuls les apatrides soient concernés. On le sait, Vichy abandonne aussi les enfants de ces derniers, bien que la plupart aient la nationalité française. De fait, analyse l’auteur, le gouvernement Laval n’a pas reculé à la suite des protestations épiscopales d’août-septembre 1942, il a simplement demandé à la police SS de respecter l’accord initial conclu entre Knochen et Bousquet : livrer 40 000 Juifs. Et, de fait, près de 36 000 seront déportés, en moins de quatre mois, du 17 juillet au 11 novembre 1942, en vertu de cet accord.


      Entre-temps, les hommes d’Adolf Eichmann avaient imaginé d’aller au-delà de ce quota et d’atteindre 78 000 Juifs déportés à Auschwitz depuis la France avant la fin de l’année 1942. Tel est le programme maximaliste auquel les chefs de la police SS, en charge du maintien de l’ordre et des intérêts sécuritaires du Troisième Reich en France occupée depuis le printemps 1942, ont dû renoncer afin de ménager la position du « président » Laval. Car il est certain que, si l’opinion n’avait pas réagi dès les premières grandes rafles, menaçant l’équilibre du pouvoir à Vichy, dont l’Église constituait un pilier, Pierre Laval et René Bousquet auraient accepté d’autres concessions, comme livrer immédiatement les Juifs naturalisés français réclamés par le service d’Eichmann.


      C’est avec ce sixième chapitre que se conclut la première et plus importante partie du présent ouvrage, à l’échelle des responsables et de leurs politiques : « Les autorités allemandes et les dirigeants de Vichy face à la “solution finale” ». Mais déjà, avec Wolfgang Seibel, nous abordons la question au cœur de la deuxième partie du livre : « L’opinion et le sort des Juifs ».


      *


      Selon les partisans de la thèse du « moindre mal », l’analyse de Serge Klarsfeld parachève la « doxa paxtonienne », à savoir : « Si le régime de Vichy […] s’est déshonoré en contribuant efficacement à la perte d’un quart de la population juive de ce pays, les trois quarts restants doivent essentiellement leur survie à la sympathie sincère de l’ensemble des Français24. » Ils s’escriment donc à minorer le rôle de l’opinion dans l’évolution de la politique de Vichy ou, variation plus subtile (et paradoxale), à relier cette politique aux sentiments de la population : en internant puis en livrant les Juifs étrangers, le régime pétainiste n’aurait fait que répondre aux penchants xénophobes des Français – et même de nombreux Juifs français !


      Propice aux falsifications et aux interprétations approximatives, la question de l’opinion nécessitait donc une mise au point rigoureuse. C’est le propos du très important chapitre vii, « Les Français et la persécution des Juifs sous l’Occupation », que l’on doit à Renée Poznanski. Dès 1941, analyse l’historienne, un an avant l’étoile jaune, la population parisienne est choquée par la politique impulsée par l’occupant contre les Juifs, les outrances de sa propagande et la dureté de la spoliation, qui vise des gens qu’on connaît (le commerçant du coin de la rue, l’artisan chez lequel on avait ses habitudes, etc.). En zone sud, dans le royaume du Maréchal, en revanche, l’antisémitisme populaire se donne davantage libre cours. Mais, à l’été 1942, le choc des rafles est profond. Aux yeux de la plupart des Français, le Juif est considéré comme un être humain et, encore plus, comme une victime de la barbarie nazie – la germanophobie demeurant un moteur plus actif que la morale chrétienne ou l’humanitarisme. De fait, l’antisémitisme, les préjugés ordinaires, s’ils demeurent répandus dans la population, n’empêchent pas une condamnation très largement partagée des rafles et déportations antijuives imposées par l’occupant avec la complicité de Vichy.


      Le chapitre suivant, d’Alexandre Doulut, « Les Juifs dans le “contrôle technique” : un reflet de la réaction de l’opinion face aux rafles de l’été 1942 ? », prolonge l’analyse de Renée Poznanski via un examen systématique des rapports sur l’opinion réalisés par les services de Vichy à partir du contrôle du courrier, des télégrammes et des conversations téléphoniques de la population (le « contrôle technique »). S’y révèle, non sans « une certaine surprise » pour l’historien, un écart assez net entre la zone occupée et la zone libre à l’été 1942 : si l’indignation de l’opinion après la grande rafle parisienne des 16-17 juillet est générale au nord de la ligne de démarcation, il n’en va pas de même au sud, où la population semble inquiète de l’afflux de réfugiés juifs fuyant la persécution. Ce n’est qu’à partir du 1er septembre 1942 que les rapports hebdomadaires du « contrôle technique » font état d’une opinion bouleversée par les rafles de Juifs. Il semble bien qu’à cet égard les protestations des évêques, à commencer par celle, exceptionnelle, de Mgr Saliège, le 23 août, aient joué un rôle déterminant dans l’éveil des consciences en zone libre.


      Après l’automne 1942, le sort des Juifs disparaît pratiquement des rapports sur l’opinion. Le chapitre ix, « Une opinion publique située. Les gérants immobiliers parisiens et la disparition des locataires juifs (1941-1944) », par Isabelle Backouche, Sarah Gensburger et Eric Le Bourhis, offre à cet égard une approche originale de l’opinion, toujours « sujette aux changements de contexte » et déterminée par la position des acteurs, leur point de vue. Ainsi, à Paris, des milliers d’appartements ont été vidés de leurs locataires juifs, soit que ceux-ci aient fui, soit qu’ils aient été déportés. Dans l’esprit de la plupart des gérants, il est évident que ces Juifs ne reviendront pas ; ils ont pris acte de leur départ définitif et espèrent relouer au plus vite, au mépris des règles protectrices ordinaires… En 1943, face à la pénurie de logements, la préfecture de la Seine met en place un service spécialement dédié à la réaffectation des « appartements juifs ». Certains gérants résistent, non par opposition à l’antisémitisme d’État, dont ils semblent avoir intégré la norme, mais par formalisme juridique ou parce qu’ils tiennent à conserver le droit de choisir leurs locataires. À l’approche de la Libération, ils commencent cependant à réaliser que participer à la spoliation du bail d’un locataire juif pourrait leur être reproché et ils anticipent l’annulation des dispositions antisémites prises par l’occupant et par Vichy.


      Avec ce chapitre, au plus près des pratiques et des représentations quotidiennes, le thème au cœur de la troisième et dernière partie, « L’ordinaire de la persécution », est déjà abordé.


      *


      Depuis une trentaine d’années, de nombreux travaux à l’échelle des préfets, policiers, gendarmes, magistrats ou bureaucrates ont mis en lumière les contradictions internes à l’administration de Vichy et montré tout le poids des initiatives individuelles dans la mise en œuvre de l’antisémitisme d’État.


      Dans certains cas, ces initiatives ont aggravé la portée de la persécution, comme celles, prises par ces responsables de la Radiodiffusion nationale, qui décident à l’été 1941, dans une logique d’anticipation craintive et néfaste, l’exclusion des artistes juifs des orchestres, hors de tout cadre légal25, ou par les juges du tribunal correctionnel de Lyon qui ne retiennent jamais les « circonstances atténuantes » à l’endroit des Juifs traqués coupables d’infraction à la législation de droit commun26.


      Mais, dans d’autres cas, ces initiatives ont tempéré les rigueurs de la politique raciale, quand elles ne l’ont pas carrément sabotée – du gendarme qui, au mépris de l’usage dominant, fait le choix de ne pas mentionner la « race juive » dans ses procès-verbaux d’arrestation27, jusqu’au préfet Chaigneau, qui prend sur lui de détruire le « fichier juif » à l’arrivée des Allemands à Nice en 194328, en passant par le commissaire du 2e arrondissement de Paris qui, la veille du 16 juillet 1942, prévient les Juifs apatrides de sa connaissance29…


      Les quatre études de cas composant la dernière partie illustrent cette double dimension des pratiques de la politique de persécution des Juifs en France entre 1940 et 1944.


      Dans le chapitre x, « La catégorie d’“indésirable” et la politique d’internement des étrangers et étrangères en zone libre, 1938-1942. Le cas de Marseille », Aurélie Audeval montre les continuités bureaucratiques et policières entre le durcissement des mesures contre les étrangers en 1938, la gestion destinée à neutraliser les « ressortissants ennemis » pendant la guerre de 1939-1940 puis la mise en œuvre de l’antisémitisme d’État entre 1940 et 1942. Au bout du compte, analyse l’historienne, la politique Laval-Bousquet de l’été 1942 est autant la conséquence de la pression nazie que le résultat d’une « conjonction d’intérêts » entre les politiques allemande et française. L’« emballement », côté français, de politiques administratives ciblant depuis une dizaine d’années les « étrangers indésirables, pour beaucoup des réfugiés juifs », et « visant à trouver des solutions toujours plus efficaces pour leur faire quitter le territoire » explique largement la raison pour laquelle « la mise en place de la “solution finale” par le régime nazi [a été] vue par les autorités françaises comme une opportunité de se débarrasser des Juifs étrangers ». La focalisation sur cet objectif explique l’aveuglement de certaines autorités de Vichy quant aux conséquences manifestement criminelles des livraisons de Juifs en 1942 – le très antisémite intendant de police de Marseille, Maurice de Rodellec du Porzic, semble ainsi incapable de discerner ce qui sépare l’émigration des étrangers « indésirables » vers les Amériques en 1940 de la déportation de réfugiés juifs vers la Pologne sous le joug nazi en 1942…


      Fondé sur une vaste recherche archivistique, le chapitre xi, « Prisonniers, déportés. Le poids de l’infraction pénale dans les parcours de persécution des Juifs détenus à la Santé et à Fresnes (1941-1944) », de Johanna Lehr, révèle les « contours d’une véritable logique de persécution antijuive française ». L’historienne a identifié 1 350 Juives et Juifs arrêtés, incarcérés et déférés devant la justice ordinaire à Paris pour, le plus souvent, des infractions de droit commun découlant de la nécessité de survivre face à la persécution. Le tableau est accablant. La justice frappe sans hésiter, condamnant à des peines de prison alors que, très vite, elle ne peut ignorer que la conséquence, officialisée à la demande de l’occupant en novembre 1942, est le plus souvent le transfert de la prison vers Drancy (et la déportation) au terme de la peine. Ce zèle répressif n’épargne pas les Juifs français, même si, à partir de 1943, on peut interpréter certaines condamnations à des peines sévères comme un moyen d’éviter aux intéressés l’internement à Drancy…


      Les deux derniers chapitres de l’ouvrage, portant tous deux sur le ministère de l’Agriculture, nous font découvrir la zone grise de l’action des serviteurs de l’État sous Vichy.


      Dans le chapitre xii, « L’éviction par Vichy des Juifs, des femmes et des francs-maçons du ministère de l’Agriculture », Roger Arditi identifie le haut fonctionnaire en charge de la politique d’exclusion au sein de ce ministère : un dénommé Huguet, secrétaire général adjoint. Ce bureaucrate semble avoir nourri une aversion maladive à l’égard des francs-maçons, contre lesquels il a déployé le plus grand zèle. En revanche, son application du statut des Juifs s’est faite sans malveillance, avec certaines mesures de faveur30 et une inertie délibérée face à l’acharnement antisémite du cabinet du ministre (vis-à-vis duquel il défend « jalousement […] ses prérogatives ») et du commissariat général aux Questions juives. Quant à la loi de Pétain sur le travail féminin, Huguet a tout fait pour en bloquer la mise en œuvre, jugeant la mesure « scélérate » et « inique ». Soit trois attitudes, trois modalités d’application différentes de la législation de la « Révolution nationale ».


      Résumant les principaux apports de sa thèse, inédite en français (Pétain’s Jewish Children. French Jewish Youth & the Vichy Regime, 1940-1942, 2014), Daniel Lee évoque, dans le chapitre xiii, le cas d’une communauté agricole juive installée dans le Tarn sous l’égide des Éclaireurs israélites de France. Il montre comment ces derniers ont pu tirer profit d’une volonté politique (le retour à la terre) et d’une protection émanant de Vichy (du ministère de l’Agriculture) pour contrecarrer l’application de mesures antisémites voulue par les autorités locales. « D’une façon générale, analyse-t-il, lorsque le programme antijuif entrait en contradiction avec les questions de renouveau national, l’antisémitisme de Vichy ne l’emporta pas toujours. »


      Une telle configuration, qui liait la mise en œuvre de la politique raciale à différentes institutions étatiques aux intérêts contradictoires, explique largement le bilan de l’extermination en France. Cas rare, si ce n’est unique, en Europe, la plus grande part du processus répressif, des opérations générales aux arrestations individuelles, a été le fait de l’administration traditionnelle. La Gestapo, le commissariat général aux Questions juives et les diverses brigades policières collaborationnistes n’ont joué qu’un rôle d’appoint. C’est ce qui explique par exemple que, malgré le nombre impressionnant de Juifs appréhendés les 16 et 17 juillet 1942 par les agents de la préfecture de police de Paris (presque 13 000, enfants compris), près des deux tiers des personnes visées (65 %) ont échappé à l’arrestation31. Malgré la volonté de Laval et Bousquet de mobiliser toute la puissance de l’État contre les Juifs apatrides et leurs enfants, les obstacles dans l’administration (certains policiers prévenant les personnes visées ou faisant la grève du zèle le jour de la rafle) et la société (voisins aidants, concierges ne signalant pas la présence de locataires juifs, etc.) étaient suffisamment nombreux pour que, d’emblée, malgré les milliers d’arrestations, la majorité parvienne à s’en sortir.


      C’est donc une histoire centrée sur l’appareil de persécution, les politiques mises en œuvre, ses responsables et ses exécutants, que privilégie ce volume. Quant aux victimes et à leurs stratégies face à la persécution32, elles sont au cœur de l’analyse de Jacques Semelin dans le chapitre-épilogue de l’ouvrage, « La survie des Juifs en France : une approche multifactorielle », qui montre bien qu’au-delà des facteurs internationaux liés à la guerre, à la politique nazie et aux vicissitudes de la collaboration d’État, les facteurs sociaux et géographiques ont été prépondérants : en France, les chances de survie étaient, pour les Juifs, bien plus grandes que presque partout ailleurs dans l’Europe nazie.
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    Ce qui était vrai dans l’Allemagne nazie l’était aussi en France occupée : les multiples organes allemands poursuivaient des intérêts parfois profondément contradictoires. Aussi le chef du gouvernement du régime de Vichy, Pierre Laval, expliquant un jour avec cynisme que l’Allemagne, contrairement à la France, était un État autoritaire s’exclama-t-il : « Et combien d’autorités1 ! » Mais comment décrire ces « autorités », c’est-à-dire les divers protagonistes allemands de l’Occupation, du point de vue de la politique antisémite qu’elles menaient ? Les différences relevaient-elles de simples nuances n’influant guère sur un objectif fondamentalement identique ? Ou existait-il des distinctions essentielles ?


    La question d’une différenciation des culpabilités est une tendance centrale récente de la recherche internationale sur les auteurs des crimes de la « solution finale ». Avant cela, la préoccupation principale avait été la démonstration même des culpabilités, longtemps niées. Puis, la notion d’auteur des crimes, à l’origine cantonnée à un petit groupe d’individus évoluant autour de Hitler, fut étendue, à juste titre, à des cercles toujours plus larges de l’État, de la société et de l’économie2. Or la nécessaire extension du champ d’application de cette notion n’était pas sans poser un problème fondamental puisque l’inclusion croissante de criminels dans des catégories toujours plus vastes marginalisait de fait les véritables instigateurs du génocide et, d’une certaine façon, les déchargeait. Après tout, si tout le monde est coupable d’une manière ou d’une autre, la responsabilité et la culpabilité des principaux criminels s’en trouvent diluées, voire partiellement levées. C’est pourquoi la recherche sur la « solution finale » s’efforce désormais de distinguer plus nettement les culpabilités afin de n’exonérer ni les auteurs principaux ni les coauteurs de leurs responsabilités directes ou indirectes dans le génocide des Juifs et ainsi d’éviter tout nivellement involontaire des culpabilités3.


    Le présent essai se penche sur les différentes culpabilités des autorités d’occupation. L’objectif est de dresser un tableau précis des acteurs allemands et des schémas idéologiques gouvernant leur politique antisémite. Il est particulièrement intéressant d’examiner à ce titre la façon dont les conflits et contradictions internes à l’appareil d’État nazi influaient sur la politique d’occupation : se traduisaient-ils plutôt par un durcissement ou par une modération de la Judenpolitik allemande ?


    Dans les pages qui suivent, les principaux acteurs de la politique d’occupation seront brièvement présentés. Puis seront exposés les objectifs antisémites des diverses institutions. Enfin, plusieurs exemples permettront de révéler les convergences et les divergences des organes d’occupation vis-à-vis de la politique antijuive ainsi que leurs orientations stratégiques et tactiques.


    

      La structure des institutions allemandes


        au début de l’occupation


      L’occupant allemand en France ne peut être vu comme un bloc monolithique. Il convient de distinguer trois acteurs centraux : 1) le Militärbefehlshaber in Frankreich (MbF, commandant militaire en France) et l’administration militaire qui lui est subordonnée ; 2) l’ambassade d’Allemagne à Paris ; 3) le délégué du chef de la Sicherheitspolizei (Sipo, police de sûreté) et du Sicherheitsdienst (SD, service de sécurité du parti nazi)4.


      L’administration militaire était l’élément le plus important de la force d’occupation, même si elle ne peut guère être considérée comme une institution homogène. Elle employait notamment différents experts envoyés en règle générale par les ministères du Reich ou des Länder, tout en étant dirigée par des nazis de la première heure puisqu’on trouve à sa tête jusqu’en juillet 1942 le Kriegsverwaltungschef (KVCh) Jonathan Schmid, docteur en droit ayant rejoint le NSDAP dès 1923, qui remplissait depuis mai 1933 la fonction de ministre de l’Intérieur du Wurtemberg. L’influence effective de ce dernier fut toutefois modeste en raison des problèmes de santé dont il souffrait. Mais il est considéré comme le représentant du parti nazi dans l’administration militaire5.


      La section administrative était dirigée par le KVCh Werner Best, également docteur en droit. Ce dernier avait adhéré au NSDAP en 1930 et rejoint les SS en 1931. Par la suite, il s’éleva au rang de représentant du chef de la Sipo et du SD, Reinhard Heydrich, et devint ainsi le numéro 3 de l’appareil de sûreté allemand derrière Himmler et Heydrich. En 1940, il se brouilla toutefois avec Heydrich et passa à la Wehrmacht avant d’être muté à Paris6. À la différence de Heydrich, Best avait au sein de l’administration militaire davantage d’affinités avec les juristes classiques spécialistes du droit administratif que d’autres membres SS. Cela se vérifia plus tard également dans le cadre de son activité auprès du MbF jusqu’en juin 19427.


      Le dirigeant de la section économique, le KVCh Elmar Michel, était, lui aussi, docteur en droit. Mais contrairement à Schmid et à Best, Michel était un fonctionnaire administratif typique qui avait officié depuis 1925 au ministère de l’Économie du Reich. Il n’adhéra au parti nazi qu’en 1940. En 1942, après le départ de Best, il prit en outre la tête de la section administrative. Sous la direction de Michel, les « biens juifs » en France furent « aryanisés » avec une méticulosité bureaucratique8. C’est le docteur en droit Kurt Blanke, membre depuis 1933 du NSDAP et des SA, qui en fut le responsable direct. Blanke s’était pourtant retiré en 1938 des SA en raison des pogroms antisémites qui avaient eu lieu en Allemagne parce qu’il aurait alors « perdu son honneur ». Cela ne l’empêcha pas de faire avancer l’« aryanisation » en France avec un grand zèle bureaucratique9.


      Dans l’ensemble, l’administration militaire comptait à la fois des nazis convaincus et des fonctionnaires nationaux-conservateurs classiques entretenant une proximité variable avec le nazisme. Résultat, la politique de l’administration militaire était un mélange de conceptions antisémites différentes qui s’influençaient les unes les autres, se radicalisant parfois mutuellement, s’atténuant en d’autres occasions. Il n’en prévalait pas moins dans l’administration militaire, comme nous le verrons plus en détail dans la suite, une tendance à une Judenpolitik à travers laquelle des bureaucrates de formation juridique promouvaient à l’aide d’ordonnances et de décrets la marginalisation et la discrimination pseudo-légales de la population juive en France. La violence ouverte n’était pas le moyen de prédilection, même si elle n’était pas exclue. La spoliation bureaucratique n’en allait pas moins ouvrir la voie au génocide et même en devenir un élément constitutif10.


      Le deuxième acteur central de la force d’occupation était l’ambassade d’Allemagne, dirigée par Otto Abetz, lequel n’était pas juriste de formation mais travaillait à l’origine comme professeur d’arts plastiques et de biologie. Il n’était passé par aucun ministère, se contentant d’écumer après 1933 diverses organisations nazies. En 1935, il intégra le bureau Ribbentrop11. Son chef, Joachim von Ribbentrop, devint en 1938 ministre des Affaires étrangères du Reich, ce qui eut pour effet de brider les anciennes élites du ministère sans pour autant les priver complètement de leur influence. Proche du NSDAP depuis 1931, Abetz rejoignit en 1935 les SS, et en 1937 le parti nazi12.


      L’ambassade d’Allemagne à Paris comptait principalement dans ses rangs des nationaux-socialistes ayant rapidement gravi les échelons. On ne trouvait plus aux postes importants de diplomates ayant officié aux Affaires étrangères avant 1933 alors que d’autres ambassades allemandes, dans des États neutres ou satellites, employaient encore souvent comme ambassadeurs en 1940 des diplomates expérimentés. C’était notamment le cas de Diego von Bergen au Vatican, d’Otto Carl Köcher en Suisse ou de Wilhelm Fabricius en Roumanie et d’Otto von Erdmannsdorff en Hongrie. Leur orientation relevait surtout d’un nationalisme allemand, même s’il leur arrivait fréquemment d’afficher des sympathies, plus ou moins clairement prononcées, pour le nazisme. Il n’est en tout cas pas possible d’établir une opposition simpliste entre diplomates à la sensibilité nationale-socialiste fortement marquée ayant fait carrière après 1933 et diplomates blanchis sous le harnois. Reste que ces derniers furent en règle générale moins enclins à initier une politique antisémite radicale bien qu’ils soutinssent régulièrement des mesures antijuives13.


      L’ambassade d’Allemagne à Paris représentait un cas particulier. Le bras droit d’Abetz, Rudolf Schleier, avait fait carrière dans le commerce et avait rejoint le parti nazi en 1931 après avoir été membre de la très antisémite Deutschvölkischer Schutz- und Trutzbund (Ligue nationaliste de protection et de résistance). Il dirigeait depuis 1935 le groupe régional France de l’Auslandsorganisation der NSDAP (l’organisation représentant le parti nazi à l’étranger), ce qui faisait de lui un représentant du parti à l’ambassade. Le médecin Carl-Theodor Zeitschel y était responsable des « questions relatives aux francs-maçons et aux Juifs ». Après 1918 Zeitschel avait appartenu à un corps franc nationaliste et avait adhéré dès 1923 au NSDAP. Il était membre des SS depuis 193914. Aussi l’ambassade d’Allemagne était-elle – et ce, nettement plus que l’administration militaire – dominée par les fonctionnaires nazis n’ayant pas derrière eux de carrière administrative classique.


      L’ambassade devait conseiller l’administration militaire « en matière de questions politiques ». C’est elle aussi qui était chargée du contact avec le gouvernement français de Vichy. Or dès lors que des « intérêts militaires » étaient en jeu, l’ambassadeur Abetz n’avait le droit d’agir « qu’en concertation avec le MbF »15. Étant donné qu’il n’existait guère de question dans la France occupée qui ne présentât un aspect militaire, cela signifiait qu’il était théoriquement très largement subordonné au MbF.


      En 1940, c’est le service du délégué du chef de la Sipo et du SD qui avait le moins d’influence. Cela tenait à ce que le premier commandant militaire en France, le Generaloberst Johannes Blaskowitz, ancien chef des troupes d’occupation allemandes en Pologne (commandant en chef de l’Est), avait été impliqué dans un bras de fer avec les représentants du Reichssicherheitshauptamt (RSHA, office central de la sécurité du Reich), un bras de fer que la Wehrmacht avait perdu et qui se solda par le remplacement en octobre 1939 de l’administration militaire en Pologne par une administration civile placée sous le contrôle du nazi Hans Frank. Cette substitution offrait aux représentants du RSHA une certaine liberté d’action16. Aussi Blaskowitz voulait-il empêcher que les représentants du RSHA pussent saper en France la politique de l’administration militaire comme ils l’avaient fait en Pologne. C’est la raison pour laquelle, initialement, on n’érigea pas dans la France occupée d’institution d’occupation à part entière dévolue au RSHA. Le MbF ne se vit assigner qu’un délégué du chef de la Sipo et du SD. Ce poste fut occupé par le commandant SS Helmut Knochen, un docteur ès lettres et civilisation anglaises qui avait rejoint le NSDAP et les SA en 1932, les SS en 1936, et qui travaillait pour le SD depuis lors17. Knochen avait notamment sous ses ordres le lieutenant SS Theodor Dannecker, lequel dirigeait le Judenreferat (service des Affaires juives) du bureau de Paris. Dannecker n’était pas titulaire de l’Abitur, seulement d’une Mittlere Reife18. Il avait rejoint le NSDAP et les SS en 1932 et travaillait depuis 1935 à plein temps pour le SD. En juillet 1942, il fut rappelé à Berlin pour cause d’abus de pouvoir. Dans les années suivantes, on fit appel à lui pour la déportation de Juifs en Bulgarie, en Italie puis en Hongrie19.


      Le 4 octobre 1940, le statut de Knochen et de son commando, qui comptait une cinquantaine d’hommes à Paris, presque exclusivement des membres des SS et du SD, fut quelque peu rehaussé. Désormais, le service serait chargé de la surveillance des « adversaires idéologiques » du national-socialisme (Juifs, émigrants, francs-maçons, communistes et Églises). Si le service de Knochen ne dépendait pas de l’administration militaire, il devait rendre compte de son activité au MbF et en exécuter les directives20. La marge de manœuvre de Knochen semblait donc assez étroite. Par la suite, le service se spécialiserait dans le recrutement d’indicateurs, la collecte et l’exploitation d’informations21.


      Tandis que le RSHA (dont dépendaient entre autres la police et la Gestapo) avait la responsabilité de la « question juive » dans le Reich allemand (même si nombre d’autres organisations et ministères s’en occupaient activement), les compétences étaient réparties différemment au sein des organes d’occupation allemands à Paris. La surveillance policière des Juifs ainsi que toutes les questions économiques liées à l’« aryanisation » relevaient de l’administration militaire. L’ambassade d’Allemagne traitait les questions de la Judenpolitik touchant aux relations franco-allemandes. Le délégué du chef de la Sipo et du SD n’avait quant à lui qu’un rôle « informatif » et ne pouvait initialement prendre de mesures de manière autonome. Ainsi, Knochen devait demander à l’administration militaire de procéder à des arrestations de Juifs ou de promulguer des ordonnances antisémites chaque fois que cela lui était nécessaire22.


    


    

    

      L’antisémitisme des représentants


        des autorités allemandes d’occupation


      Étant donné la complexité des organes d’occupation allemands, il n’est pas simple d’identifier une seule Judenpolitik que l’on pourrait attribuer à toutes ces institutions. Il n’en reste pas moins que l’on observe chez ces dernières une tendance commune malgré des controverses internes sur la question.


      Comment pourrait-on caractériser les plans du MbF ou de l’administration militaire en matière de Judenpolitik au début de l’occupation allemande ? Citons ici un mémorandum que le premier commandant militaire en France, Blaskowitz, adressa à Hitler le 6 février 1940 alors qu’il était encore commandant en chef de l’Est. On y observe sur les violences antisémites cette position ambivalente qui n’est nullement propre à l’intéressé et que l’on retrouve chez de nombreux commandants militaires. Blaskowitz expliquait ainsi à propos des débordements de violence allemands contre Juifs et non-Juifs en Pologne : « L’attitude de la troupe vis-à-vis des SS et de la police oscille entre dégoût et haine. Tout soldat ressent de l’écœurement et de la répugnance face à ces crimes commis en Pologne par des membres du Reich et des représentants de l’autorité publique. Il ne comprend pas comment de telles choses, d’autant qu’elles ont pour ainsi dire lieu sous sa protection, sont possibles et impunies. » La violence antisémite incontrôlée suscitait donc le rejet.


      Néanmoins, ce mémorandum critiquait avant tout la façon dont se déroulait la persécution des Juifs, et non la politique antisémite à proprement parler : « Il est aberrant de massacrer quelques milliers de Juifs et de Polonais ; étant donné la masse de la population, cela ne tuera pas l’idée d’un État polonais ni ne supprimera les Juifs. Au contraire, pareil massacre crée d’immenses préjudices. » La brutalité allemande aurait plutôt comme conséquence de pousser de larges pans de la population vers la Résistance. Jusqu’alors antisémites, les Polonais seraient même contraints de s’allier aux Juifs. Blaskowitz qualifiait ouvertement ces deux groupes d’« ennemis jurés à l’Est »23.


      Ce mémorandum (qui établit une opposition simple entre la Wehrmacht et les unités des Einsatzgruppen mais sous-estime leur collaboration régulière) conduisit Hitler à remplacer Blaskowitz24. Globalement, il en ressort que la Wehrmacht voyait les Juifs comme des ennemis contre lesquels des mesures radicales semblaient autorisées. Il convenait toutefois de ne pas subordonner à une politique antisémite d’autres considérations tactiques ou stratégiques, telles que le maintien de l’ordre dans le territoire occupé. La politique antisémite était donc pour la Wehrmacht avant tout un moyen de contrôler un groupe de population présumé ennemi, les Juifs.


      Pour l’ambassadeur Otto Abetz, l’hostilité aux Juifs constituait un moyen tactique qu’il mettait en œuvre afin de consolider sa propre position à Paris, comme on le verra plus précisément dans la section suivante. En outre, l’antisémitisme faisait partie du projet d’entente franco-allemande qu’il menait. Abetz voyait dans certains domaines des intérêts communs à la France et à l’Allemagne. C’est pourquoi, après s’être entretenu avec le ministre français de l’Intérieur, Marcel Peyrouton, Abetz fut ravi de rapporter le 8 octobre 1940 au ministère des Affaires étrangères que « le gouvernement français dans son écrasante majorité est antiparlementaire, anti-anglais et antisémite ». Les bases d’une collaboration semblaient ainsi posées. Lors de cette entrevue, Peyrouton l’informa par ailleurs qu’il voulait « comme première mesure » interdire que les Juifs soient maintenus à « des postes importants au sein de l’appareil d’État » et prohiber leurs activités dans le secteur des médias. Et Abetz d’ajouter : « Dans cette démarche de politique intérieure, le gouvernement français reçoit le soutien massif d’une armée et d’un clergé qui s’opposent par ailleurs largement à la politique de collaboration franco-allemande à laquelle aspire le gouvernement et recommandent la temporisation25. » L’antisémitisme semblait ainsi être le véhicule qui donnerait de l’élan à la collaboration.


      Pour Abetz, le projet de collaboration franco-allemande était crucial et devait primer sur la politique antisémite. Or il convenait, d’après lui, de tenir compte des sensibilités françaises. Lorsqu’on lui demanda sa position sur la déportation des Juifs de France, il indiqua le 2 juillet 1942 au ministère des Affaires étrangères : « Chaque fois que des mesures étaient prises contre les Juifs, l’ambassade a toujours considéré qu’elles devaient être mises en œuvre de façon à amplifier le sentiment antisémite grandissant [en France]. » Il constatait qu’en France comme en Allemagne « la progression de l’antisémitisme procédait en grande partie de l’immigration de Juifs de nationalité étrangère au cours des dernières années ». Il fallait en tenir compte : « C’est pourquoi il sera psychologiquement utile vis-à-vis du peuple français de viser dans un premier temps les Juifs étrangers dans le cadre des mesures d’évacuation [c’est-à-dire les déportations] et de n’avoir recours aux Juifs français que dans la mesure où les Juifs de nationalité étrangère ne suffisent pas au contingent spécifié. »


      Abetz était donc prêt à faire des concessions temporaires d’ordre tactique motivées par l’atmosphère qui régnait en France. En ce qui concernait sa stratégie à long terme, il était en revanche d’accord avec les représentants du RSHA en France, puisqu’il était « exclu de concéder une position privilégiée au Juif français ». Ce dernier « disparaîtrait également à mesure que les pays européens se libéreront du judaïsme »26.


      L’ambassadeur avait conscience de ce que les représentants du RSHA à Berlin constituaient une force politique bien plus importante que la Wehrmacht, ce qui finirait par se ressentir aussi à Paris. Aussi misait-il sur une collaboration étroite avec le délégué du chef de la Sipo et du SD, Knochen, n’ignorant pas que cela servirait au mieux ses propres desseins.


      Le RSHA avait été chargé le 31 juillet 1941 par Hermann Göring de « prendre toutes les dispositions organisationnelles, pratiques et matérielles nécessaires pour une solution totale de la question juive dans la sphère d’influence allemande en Europe27 ». Le 1er juillet 1941, Dannecker expliqua que le but du Judenreferat du RSHA qu’il dirigeait à Paris était le suivant : « Après que le chef de la Sicherheitspolizei et du SD a reçu du Führer la mission de préparer la solution de la question juive en Europe, ces bureaux en France ont à effectuer les travaux préalables, afin de pouvoir, en temps voulu, fonctionner d’une manière absolument sûre comme service extérieur du commissaire européen aux questions juives28. » La priorité était donc que le service de Knochen contribue à la mise en œuvre réussie de la « solution finale ». Pour Dannecker, toute autre considération devait être subordonnée à cet objectif.


      Si l’on récapitule à grands traits les observations précédentes, la préoccupation principale de l’administration militaire était le maintien de l’ordre comme socle de la protection du régime d’occupation allemand. Les mesures antisémites furent prises pour servir cet objectif. La persécution des Juifs ne devait toutefois pas prendre une forme susceptible de mettre en danger le régime d’occupation (des opérations meurtrières comme celles qui furent conduites en Pologne n’auraient fait que nuire à la disposition de la France à collaborer). L’ambassade d’Allemagne considérait pour sa part une entente franco-allemande (aux conditions allemandes) comme le cœur de sa politique. Aussi les mesures antisémites qui stimulaient l’entente franco-allemande étaient-elles les bienvenues dès lors que le traitement des Juifs favorisait une convergence partielle des intérêts allemands et français. Il n’en reste pas moins que la persécution des Juifs devait, d’après l’ambassade, se ranger derrière l’objectif principal de l’entente franco-allemande. Cela n’empêchait pas l’ambassade de s’appuyer, par considération tactique, sur l’étroite collaboration avec les représentants du RSHA en France pour consolider sa propre position vis-à-vis de l’administration militaire. Au bout du compte, la « question juive » ne revêtait une importance primordiale ni pour l’administration militaire ni pour l’ambassade – contrairement aux représentants du RSHA en France. Cela ne veut pas dire que l’une ou l’autre s’opposa à la mise en œuvre radicale de la « solution finale ». Toutefois, la coopération de l’ambassade avec les représentants du RSHA était plus étroite que celle de l’administration militaire.


      Cette classification représente une tentative de systématisation des positions antisémites des autorités d’occupation allemandes, même s’il est évident qu’il existait également, au sein des institutions décrites ici, des points de vue divergents, qu’on y prenait des décisions parfois contradictoires et qu’on y adoptait, pour des raisons tactiques, des points de vue dissonants.
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